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« Demain, Frida se rend à Oldenbourg avec le questionnaire… Le destin est scellé. »

Hans-Karl Friedrich,
Heiligenhagen, 23 mai 1946




« On m’a retiré mon droit de vote. Pour l’instant, je m’en fous, mais plus tard, je ne me laisserai pas faire et j’affronterai la “dénazification”. »

Ernst Reichmann,
Fribourg-en-Brisgau, 30 juin 1946




« Je n’ai jamais eu le sentiment de servir une organisation qui devait être utilisée à des fins criminelles. »

Otto Lutter, Hambourg, 1948




« Si tout ce qui a été dit ici est vrai – je dois parfois dire que j’ai du mal à le croire –, au grand jamais je ne le soutiendrais, et si l’on me demandait encore une fois de le faire, je dois dire que je ne le ferais pas. Mais je dois dire aussi ceci et rendre hommage à la vérité : tant de bonnes choses ont été faites à l’époque, dans le bon sens du terme. »

Elfriede Müller, 16 mars 1949




Liste des abréviations


AfD

Alternative für Deutschland (Alternative pour l’Allemagne).

 

BVG

Berliner Verkehrsbetriebe-AG (Compagnie des transports berlinois).

 

CCFA

Commandement en chef français en Allemagne.

 

CDU

Christlich-Demokratische Union (Union chrétienne-démocrate).

 

DDP

Deutsche Demokratische Partei (Parti démocratique allemand).

 

DM

deutschemark.

 

DVdI

Deutsche Verwaltung des Innern (Administration allemande de l’Intérieur).

 

DZVV

Deutsche Zentralverwaltung für Volksbildung (Administration centrale pour l’Éducation allemande).

 

EKiD

Evangelische Kirche in Deutschland (Église évangélique en Allemagne).

 

FDP

Freie Demokratische Partei (Parti libéral-démocrate).

 

HJ

Hitlerjugend (Jeunesses hitlériennes).

 

KPD

Kommunistische Partei Deutschlands (Parti communiste d’Allemagne).

 

LAB

Landesarchiv Berlin (Archives régionales de Berlin).

 

LDPD

Liberal-Demokratische Partei Deutschlands (Parti libéral démocrate d’Allemagne).

 

OdF

Opfer des Faschismus (Association des victimes du fascisme).

 

OMGUS

Office of Military Government, United States (Bureau du gouvernement militaire américain).

 

OUN

Orhanizatsiya ukrayins’kykh natsionalistiv (Organisation des nationalistes ukrainiens).

 

PIS

Political Intelligence Service (Service de renseignement politique).

 

PNF

Partito nazionale fascista (Parti national fasciste).

 

RM

Reichsmark.

 

SA

Sturmabteilung (Sections d’assaut).

 

SBZ

Sowjetische Besatzungszone (zone d’occupation soviétique en Allemagne).

 

SD

Sicherheitsdienst (Service de renseignement et de maintien de l’ordre de la SS).

 

SED

Sozialistische Einheitspartei Deutschlands (Parti socialiste unifié d’Allemagne).

 

SHAEF

Supreme Headquarters Allied Expeditionary (Quartier général des forces alliées en Europe nord-occidentale).

 

SMAD

Sowjetische Militärische Administration in Deutschland (Administration militaire soviétique en Allemagne).

 

SS

Schutzstaffel (Escadron de protection).

 

USFET

United States Forces, European Theater (Forces étatsuniennes sur le théâtre européen).

 

ZFO

zone française d’occupation.







AVANT-PROPOS
La dénazification ou le statut de la vérité en histoire



« Il n’y a pas de vérité qui, à passer par l’attention, ne mente1. »

Jacques Lacan





Au commencement était une exigence de vérité formulée par l’alliance antihitlérienne. Mais de quelle vérité parlait-on ? Comment des millions d’Allemands ayant appartenu au parti nazi2 ou à l’une de ses organisations de masse pouvaient-ils, au lendemain de la « catastrophe allemande3 », dire toute la vérité, rien que la vérité ?

La référence à Jacques Lacan placée en exergue de l’avant-propos peut surprendre, voire choquer. Que le lecteur ne se méprenne pas sur mes intentions. À travers cette recherche consacrée à la dénazification, je n’ai nullement l’intention de produire une lecture psychanalytique de la société allemande postnazie. L’ambition de ce livre est de partir sur les traces des expériences de dénazification et des millions d’histoires du IIIe Reich qu’elles ont produites.

En revanche, placer ce livre sous le patronage intellectuel de Lacan, c’est rappeler ce qui unit histoire et psychanalyse4, à savoir cette attention commune portée aux vérités (co)produites par des individus ordinaires placés dans des configurations sociopolitiques spécifiques à une époque donnée. Comment des millions d’Allemands confrontés à la dénazification ont-ils cherché, par leurs représentations, leurs stratégies rhétoriques et leurs reconstructions forcément subjectives du passé, à redonner un sens à leur vie après 1945 ? Comment ont-ils construit une identité postnazie dans cette Allemagne occupée et divisée en quatre zones d’occupation ?

Dire sa vérité lors d’une audition devant les membres d’une commission d’épuration, après avoir répondu le plus souvent à un questionnaire et collecté des attestations de bonne conduite produites par son entourage, c’était une manière d’essayer de justifier son engagement pour le parti national-socialiste (Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei, NSDAP) ou l’une de ses organisations satellites, et de souligner les contraintes parfois fortes qui, de fait, avaient pu limiter les choix personnels à l’époque de la dictature.

Dire sa vérité, c’était faire partager directement ou indirectement à des officiers militaires occidentaux ou soviétiques, et à des Allemands issus des forces « démocratiques » ou « antifascistes » siégeant dans les comités d’épuration, son expérience personnelle de douze années de national-socialisme. Faire le récit de sa vie sous le IIIe Reich était un passage nécessaire pour pouvoir tourner la page le plus rapidement possible et aller de l’avant, entre oubli sélectif et travail culturel sur le passé.

Pour le dire autrement, la vérité des expériences de la dénazification, telle qu’elle est aujourd’hui conservée dans les centaines de milliers de dossiers d’archives, est foncièrement lacunaire, partiale ou mensongère. Le passé des années 1933-1945, voire de celui d’un engagement pour le NSDAP antérieur au 1er mai 1933, a été modifié, corrigé ou omis en fonction des intérêts du temps présent, à savoir celui d’échapper aux conséquences d’une logique épuratoire, jugée inique et discriminante.

Ces millions d’Allemands ordinaires ne pouvaient pas purement et simplement annuler leur passé nazi. Ce dernier faisait partie à jamais de leurs vies. Le régime national-socialiste leur avait donné des cadres de pensée et de représentations du monde, et donc des façons de (sur)vivre. Il avait tracé, par le droit et la violence de rue des SA, les délimitations racistes et exclusives de la « communauté du peuple », qu’ils avaient acceptées ou a minima tolérées. Il leur avait parfois offert des possibilités d’ascension sociale, mais il les avait aussi terrorisés et finalement entraînés dans la catastrophe morale et matérielle de la guerre totale et de l’extermination des Juifs d’Europe. Ce passé désormais révolu, les Allemands en étaient toujours les porteurs.

Après 1945, ils le portaient en eux non pas nécessairement comme un poids ou un stigmate, mais d’abord comme une expérience historique complexe, difficilement réductible à leurs yeux à des concepts comme ceux de culpabilité ou de responsabilité. Concrètement, ils pouvaient donc en modifier le sens au moment de la délicate et éprouvante phase de l’épuration. Les faits historiques les plus objectifs, les plus insignifiants comme les plus criminels, et que l’on peut reconstruire aujourd’hui à la lecture des dossiers personnels de dénazification, sont toujours, jusqu’à un certain point, malléables. Lorsqu’ils le pouvaient, souvent au départ par peur d’être arrêtés et internés ou pour contourner une interdiction de travail, des millions d’Allemands ont donc agencé, falsifié ou relativisé des éléments de leurs biographies tout en donnant leurs interprétations de l’histoire immédiate du nazisme. Ces reconstructions ont été examinées et certifiées avec plus ou moins de justesse par des commissions de dénazification.

Elles devinrent des vérités socialement partagées et elles permirent collectivement aux Allemands de l’Ouest comme de l’Est, une fois passé le cyclone épuratoire des années 1945-1949, de reconstruire une vie respectable – « salonfähig » en allemand – au début de la décennie 1950, à l’ombre du « miracle économique » et de la guerre froide.

Respectable et donc acceptable pour eux, leurs familles, leurs amis, leurs collègues de travail ; le tout au sein de sociétés allemandes désormais séparées artificiellement et dirigées par des régimes politiques soutenus par des puissances alliées, qui avaient tenu au départ à organiser ce grand moment de catharsis collective.

Ainsi, ce que nous dit Lacan sur ce qu’est la vérité peut nous aider à mieux comprendre ce qui se joua entre l’été 1945 et la fin officielle de l’occupation en 1949, tant dans la sphère de l’intime que dans l’espace public. Dans l’Allemagne « année zéro », en dépit du retentissant procès de Nuremberg qui s’ouvrit le 20 novembre 1945, la vérité des faits ne pouvait au mieux que se « mi-dire5 », car pour fonctionner, la société postnazie avait plus que jamais besoin d’une bonne dose de secret, pour reprendre la formule du sociologue allemand Georg Simmel6. L’impossibilité de tout dire, de toute reconnaître, de tout avouer, était moralement condamnable mais socialement nécessaire, ne serait-ce qu’à l’échelle des familles.

La dénazification créa une immense zone grise au sein de laquelle furent produits des milliers de (faux) témoignages sur ce que fut l’Allemagne avant et après 1933. La sortie de guerre conduite par les membres de l’alliance antihitlérienne a donc produit une configuration sociopolitique spécifique pleine de vérités à « mi-dire », parfois de mensonges à coproduire et de secrets à enfouir, même si ces derniers pouvaient toujours être révélés au grand jour à un moment donné. Une société, en fonction du contexte politique et culturel, est capable de se taire comme de parler. Il lui faut surtout du temps pour digérer une expérience politique inédite.

Portés par un impératif sécuritaire et une volonté de refonder un État démocratique (libéral ou socialiste), les architectes et les acteurs de la dénazification, qu’ils soient occidentaux, soviétiques ou allemands, entreprirent de rechercher la vérité au milieu des ruines et des multiples traumatismes d’un peuple vaincu. La dénazification ne visait pas de prime abord à punir juridiquement des crimes ou un soutien au nazisme, pas plus qu’elle ne se définissait comme une entreprise de rééducation. Il s’agissait au départ d’une entreprise politique d’évaluation et de vérification du degré de responsabilité individuelle de chaque Allemand sous le IIIe Reich.

Quels que soient son degré de bureaucratisation, son niveau d’arbitraire, d’injustice et de violence symbolique, la dénazification affichait un objectif partagé : s’assurer que la refondation d’une future Allemagne ne soit pas sabotée par d’anciens nazis zélés, qui auraient pu occuper des postes-clés de l’administration, de l’économie, de l’éducation ou de la culture. Cette quête quasi absolue de vérité se mua en une multitude d’enquêtes (policières, administratives et judiciaires) qui étaient considérées comme la condition sine qua non de la construction du nouvel ordre politique.

Mais la dénazification était plus qu’une politique publique d’épuration ou une immense machinerie bureaucratique. Elle mettait aussi et d’abord en jeu des interactions sociales asymétriques, associant des forces d’occupation et des bénévoles politiques allemands d’un côté, et des requérants de l’autre. Elle se situait au croisement de deux logiques contradictoires. Une puissante exigence d’épuration partagée avec plus ou moins de rigueur par les membres de l’alliance antihitlérienne allait rapidement se heurter à une population majoritairement soucieuse de soustraire aux autorités militaires et civiles d’occupation, puis aux autorités allemandes, certains faits, de les passer complètement sous silence, de les travestir ou de les modifier en les présentant le plus souvent comme relevant uniquement d’une contrainte imposée par l’arbitraire nazi.

« Mi-dire », c’était donc l’expression d’un réflexe de défense ; c’était chercher à se protéger contre une sorte de pulsion épuratoire extérieure considérée comme injuste et violente. Entre 1945 et 1949, voire jusqu’au début des années 1950, les Allemands ont relaté de multiples histoires de vie, tout en donnant leur interprétation du nazisme et en se racontant des histoires de IIIe Reich. La dénazification a finalement permis que réalité et fiction se mélangent parfois de manière à dissoudre certaines responsabilités bientôt recouvertes par les politiques d’amnistie.

Dans quelle mesure la dénazification fut-elle un grand moment collectif de « mi-dire » ? Au-delà du cas singulier de l’Allemagne postnazie, cette recherche se veut aussi un point d’éclairage historique pour réfléchir au rapport entre vérité et secret dans nos sociétés contemporaines, confrontées à l’exigence de transparence, à la concurrence des mémoires traumatiques, au défi des fake news et du régime politico-médiatique de la postvérité.

Une telle perspective articulant le passé et le présent rend toute son actualité à un objet historique que l’on saisit essentiellement encore aujourd’hui comme un lieu de mémoire négatif, marqué du sceau de l’échec. Elle ne vise pas à chercher à tirer des leçons de l’histoire, mais plutôt à affiner les représentations qu’on peut avoir de cette période.

S’intéresser aux expériences de la dénazification, c’est donc se demander comment cette Allemagne postnazie a pu construire des vérités de fait qui tordirent le cou à des vérités de raison, et comment un consensus se créa autour de ce processus.







1. Jacques Lacan, « Préface à l’édition anglaise du Séminaire XI », Ornicar ?, no 12-13, décembre 1977, p. 124.

2. Ils étaient 8,5 millions à la fin de la guerre.

3. Friedrich Meinecke, Die Deutsche Katastrophe. Betrachtungen und Erinnerungen, Wiesbaden, Brockhaus, 1946.

4. Anne Levallois, Une psychanalyste dans l’histoire, Paris, Campagne Première, 2007.

5. Jacques Lacan, Le Séminaire, livre XX. Encore (1972-1973), Paris, Seuil, 1975, p. 85.

6. Georg Simmel, Secret et sociétés secrètes, trad. de l’allemand par Sybille Muller, Paris, Circé, 1991.




INTRODUCTION
La dénazification comme expérience




Une attention aux détails

Ce livre ne fait pas le choix d’étudier spécifiquement une zone d’occupation ou une catégorie socioprofessionnelle. Il se veut résolument microscopique par son attention initiale portée à cette épistémologie des détails chère au philosophe des sciences Gaston Bachelard. Au-delà des nombreuses directives édictées et des diverses procédures mises en œuvre, la dénazification était d’abord une addition de dénazifications, c’est-à-dire d’expériences vécues par des Allemands ordinaires. Cette investigation se nourrit donc de multiples détails et de points de vue qui permettent de reconstruire un monde complexe tramé de vérités plus ou moins authentiques.

Cette perspective se veut donc complémentaire des enquêtes historiques plus systématiques et cohérentes faites à différentes échelles. Ces détails doivent non seulement donner de la chair à un processus bureaucratique massif qui tend à effacer (voire à noyer) l’individu dans les statistiques, mais ils constituent, par leur présence, le point de départ d’une analyse plurielle. Celle-ci s’appuie sur des trajectoires singulières découvertes dans les archives fédérales, régionales et municipales de Berlin, d’Emmendingen, de Fribourg-en-Brisgau, de Hambourg et de Pforzheim. Celles-ci mises bout à bout forment une communauté disparate de destins au-delà des différences entre les zones d’occupation.

Ce que je cherche à faire, c’est moins d’écrire l’histoire générale d’une politique épuratoire que de faire émerger le discours des acteurs individuels comme collectifs, leur état émotionnel, le sens qu’ils donnèrent à la dénazification et comment ils inscrivaient cette dernière dans leur vie personnelle et leur environnement. Pour le dire autrement : qu’est-ce qui se dit de la société allemande postnazie à travers le fameux questionnaire américain à 131 questions, les preuves collectées, les témoins convoqués, les oublis produits, les vérités obscurcies, les mensonges inventés et les silences actifs ? Comment se pense, se dit, se vit et se subit la dénazification ? Avec quels mots, quels arguments, mais aussi quelles émotions ?

Je pars de l’idée que les expériences de dénazification sont à prendre comme des fictions, non pas parce qu’elles seraient fausses, mais parce qu’elles correspondent à des fabrications d’histoire(s) et à des interprétations personnelles de trajectoires de vie sous le IIIe Reich.

Ce livre a aussi été construit comme une tentative de sortir d’une lecture rétrospective de l’histoire. Plutôt que de mesurer le processus de dénazification à l’aune de ce que nous savons aujourd’hui en termes de logiques épuratoires et réintégratrices d’anciens nazis dans l’appareil d’État ouest-allemand (mais aussi en RDA), je souhaite repartir du moment 1945 et de cette sortie de guerre pour mieux reconstruire ce que furent ces multiples expériences plus ou moins abouties de dénazification.




Chercher les responsabilités et non la culpabilité

Dans ce livre, nous considérerons une expérience de dénazification comme une interaction entre des citoyens allemands et des autorités d’occupation (représentées parfois par d’autres Allemands) qui appliquèrent le principe de méfiance au moyen d’une procédure administrative extrêmement ambitieuse. Le but était de mesurer à l’aide de critères formalisés le degré de compromission d’individus ordinaires ou célèbres avec le régime national-socialiste. Les personnes jugées suffisamment compromises à l’issue d’une enquête approfondie étaient condamnées à des amendes, mises à l’écart de la communauté politique ou se voyaient exclues temporairement ou définitivement de leur profession.

La dénazification n’a jamais été pensée de prime abord comme une instance pédagogique de rééducation démocratique ou comme une procédure juridique permettant de mesurer le degré de culpabilité de tel ou tel individu dans la machinerie nazie. Les Alliés et leurs auxiliaires allemands ne chassaient pas des bourreaux ; ils traquaient des responsabilités politiques ordinaires afin d’exclure de manière définitive ou temporaire de la nouvelle communauté politique les éléments qui pourraient entraver la reconstruction du nouvel ordre démocratique. Cette forme de catharsis fonctionna comme une sorte de rite de passage qui produisit des réactions émotionnelles très négatives.

Chacun des chapitres de ce livre vise à reconstruire de manière kaléidoscopique ce que furent les expériences de la dénazification.

Le chapitre premier partira de l’actualité de la dénazification dans notre temps présent et de la manière dont le concept a refait brutalement surface dans le champ politico-médiatique international depuis l’invasion russe de l’Ukraine. Le chapitre II mettra en lumière la manière dont un discours politico-médiatique et historiographique s’est cristallisé autour de l’idée d’un échec.

Le chapitre III replongera ensuite le lecteur au milieu des ruines et de la société de l’effondrement car le déblaiement des gravats matériels fut une première forme de condamnation et de punition. Les chapitres IV et V aborderont la réalité déconcentrée de la politique de dénazification à l’échelle des quatre zones d’occupation. À la rigueur punitive et transformatrice des Américains et des Soviétiques, on peut opposer le pragmatisme des Britanniques et des Français. Si la dénazification fut mise en œuvre de manière différente en fonction des représentations et des intérêts des autorités militaires, elle fut aussi un exercice permanent de comparaison, car les informations circulaient d’une zone à l’autre et modifiaient les comportements des Allemands.

Le chapitre VI permettra de voir comment l’épuration s’accompagna progressivement d’une dynamique d’amnistie dont la chronologie différait en fonction des zones d’occupation.

Il s’agira ensuite de retracer différentes dimensions autour de cette expérience. Le chapitre VII sera ainsi consacré au questionnaire, dont les origines remontaient à la campagne alliée en Italie et qui a connu un certain nombre d’évolutions. Les chapitres VIII et IX permettront de voir la dénazification telle qu’elle est vécue du côté des commissions. Une attention particulière sera portée aux figures des enquêteurs et des évaluateurs. Le chapitre X décrira la réalité de ce monde liminaire des personnes condamnées qui luttaient pour leur réhabilitation en rassemblant des témoignages de bonne conduite. Les stratégies rhétoriques développées dans le cadre imposé des procédures de dénazification participèrent à la construction identitaire de ces Allemands.

Les chapitres XI et XII permettront de voir les acteurs collectifs qui ont ouvertement dénoncé cette campagne d’épuration. Ainsi, le chapitre XI abordera la manière dont les Églises usèrent de leur autorité morale pour délégitimer l’entreprise épuratoire des Alliés. Le chapitre XII sera consacré à des représentants de l’ancienne « robe brune », eux aussi porteurs d’un discours très délégitimant vis-à-vis de la dénazification, la présentant comme une « maladie éternelle ».

Les chapitres XIII et XIV fonctionneront comme des coups de projecteur sur la dénazification de deux Allemands célèbres qui offriront une immersion au sein des anciennes élites culturelles et politiques : Veit Harlan, le célèbre réalisateur du film Le Juif Süss et Oskar von Hindenburg, le fils du dernier président de la république de Weimar. Ces deux destins illustreront à leur manière cette épistémologie des détails, car comme le dit si justement l’anthropologue Clifford Geertz, « de petits faits parlent de grandes questions1 ». Encore faut-il s’y intéresser et les prendre au sérieux.










1. Clifford Geertz, « La description dense. Vers une théorie interprétative de la culture », Enquête, no 6, 1998, p. 16.





CHAPITRE PREMIER
Un passé toujours présent



« Ce que nous demandons à l’histoire ce n’est pas un roman des origines, c’est l’explication du présent1. »

Georges Burdeau






Un fantôme du passé

En envahissant de manière unilatérale l’Ukraine le 24 février 2022, Vladimir Poutine n’a pas seulement commis un crime d’agression aux yeux du droit international et ramené la guerre de haute intensité sur le continent européen. Le président de la fédération de Russie a fait ressurgir un verbe qu’on croyait inextricablement lié à un chapitre de l’histoire du XXe siècle et plus précisément à celle de l’Allemagne postnazie :

J’ai pris la décision de mener une opération militaire spéciale. Son but est de protéger les personnes qui ont été soumises à des abus, à un génocide par le régime de Kiev depuis huit ans. À cette fin, nous chercherons à démilitariser et à dénazifier l’Ukraine2.


Au tout début de l’invasion russe, la « dénazification » et la « lutte contre un gouvernement nazi » ne se limitaient pas à de grossiers artifices de propagande. Elles faisaient officiellement partie des buts de guerre de la Russie. Trois jours plus tard, des dizaines d’historiens internationalement reconnus – de Timothy Snyder à Omer Bartov en passant par Christian Ingrao – signèrent une « Déclaration sur la guerre en Ukraine par des spécialistes du génocide, du nazisme et de la Seconde Guerre mondiale » pour protester et dénoncer avec véhémence l’instrumentalisation « cynique3 » faite par la Russie de la référence au nazisme. Référence d’autant plus surprenante qu’elle ne faisait pas partie du vocabulaire officiel de l’URSS, qui lui avait toujours préféré le terme de fascisme.

Lorsque Vladimir Poutine afficha son ambition de « dénazifier » l’Ukraine, il laissait sous-entendre à son opinion publique que ce pays était dirigé par des « néonazis » et qu’il était gangréné par l’extrême droite, dont l’influence était dénoncée depuis 2014 et la révolution du Maidan par les médias officiels russes. Au-delà de la dénonciation fantasmée d’un génocide perpétré contre les populations russophones du Donbass, « l’historien en chef4 » Poutine inventa une continuité historique entre l’Organisation des nationalistes ukrainiens (OUN) de Stepan Bandera et les responsables actuellement au pouvoir à Kiev. Son objectif était évidemment de délégitimer l’État ukrainien dont il ne reconnaissait plus l’existence, voire de le criminaliser dans le but de justifier auprès des Russes et de certaines populations russophones d’Ukraine orientale sa politique néo-impérialiste.

Cette stratégie politique s’appuyait sur la flamme de la mémoire héroïque de la Grande Guerre patriotique jalousement protégée et cultivée par l’État russe depuis 2001. Mais la violence des armées russes tournée contre les populations civiles ukrainiennes et illustrée par le destin des villes martyres de Boutcha ou Marioupol se retourna très vite contre V. Poutine, rapidement associé dans les sociétés occidentales (mais uniquement en Occident) à Adolf Hitler, la figure du Mal par excellence.

Si la rhétorique poutinienne instrumentalise encore aujourd’hui en interne le caractère antinazi d’une guerre fondamentalement injuste, il ne faut pas oublier que le message visait aussi, à l’origine, à toucher en partie les opinions publiques européennes et plus précisément la société allemande toujours sensible à tout ce qui pouvait lui rappeler la catastrophe de 1945.

Plus que n’importe quel autre pays en Europe, l’Allemagne reste en effet encore très largement marquée par le traumatisme de la Seconde Guerre mondiale, par les crimes de guerre commis sur le front de l’Est entre 1941 et 1944 et par le génocide contre les Juifs d’Europe. Cette expérience ordinaire très intense de dénazification résonne encore aujourd’hui dans sa mémoire collective comme une expérience globalement négative. La stratégie de communication russe échoua, mais elle témoigne de la puissance de la dénazification comme lieu de mémoire européen. Depuis deux ans, et même si le discours poutinien met désormais davantage en avant la menace existentielle que ferait peser « l’Occident collectif » sur la Russie, le terme de dénazification a donc fait un retour inattendu et puissant dans notre temps présent.




La dénazification : entre logique épuratoire,
régime émotionnel et travail culturel

À dénazifier : les instituteurs, les juges, les artistes, les policiers, les fonctionnaires, les universitaires. À dénazifier : les pompiers volontaires, les entrepreneurs, les ouvriers productifs des secteurs de la chimie, du textile, du charbon, de la sidérurgie, des métaux non ferreux, des industries mécaniques et électriques. À dénazifier : les ecclésiastiques, les employés des caisses d’épargne ou de la Reichsbank. À dénazifier : les employés des institutions de charité et de l’assistance publique, ceux des services de l’administration générale, des ministères, des villes, des cantons et des régions. À dénazifier : les garde-forestiers, les gendarmes, les éducatrices des jardins d’enfants, les journalistes et les employés des caisses d’assurance-maladie.

À dénazifier : les artisans, les commerçants, les architectes, les membres d’organisations ou de coopératives agricoles. À dénazifier : les aides-soignantes, les dentistes, les employés de l’Institut pour la chimie du textile, le personnel des musées, des banques privées et des assurances, des bureaux pour l’emploi. À dénazifier : les vétérinaires, les employés des douanes, les vignerons, les médecins d’hôpitaux et de cliniques, les chirurgiens. À dénazifier : les postiers, les boulangers, les notaires, les sages-femmes, les gardiens de prison, les électriciens, les personnels de navigation, des Ponts et Chaussées, les cadres subalternes, moyens et supérieurs du Chemin de fer.

Cette litanie de catégories socioprofessionnelles est tirée d’une liste de professions établie par les autorités militaires françaises en juin 19465. Égrener des dizaines de métiers, c’est déjà donner à voir au lecteur l’ampleur quasi incommensurable de cette ambitieuse politique publique panallemande mise en œuvre par les puissances de l’alliance antihitlérienne pour éliminer provisoirement ou définitivement de la vie publique les personnes les plus compromises avec le régime nazi afin de refonder un État démocratique au cœur de l’Europe dévastée.

Cette logique commune fut dès le départ appliquée de manière décentralisée et différenciée au sein même des quatre zones d’occupation entre 1945 et 1949. Comme nous le verrons dans ce livre, elle fut globalement mise en œuvre de manière très rigoureuse par les autorités militaires américaines et soviétiques aux yeux desquelles il fallait purger tout le corps social. Elle fut pratiquée avec plus de pragmatisme par les forces d’occupation britanniques et françaises, mais, chacune à leur manière, ces forces d’occupation s’efforcèrent de conduire l’épuration qu’elles estimaient être la plus adaptée à leurs intérêts et à leurs représentations de l’Allemagne.

Cette forme inédite de justice transitionnelle élevée au rang d’impératif catégorique tournait au départ le dos à la tradition multiséculaire de l’amnistie et des politiques de l’oubli décrété6. S’appuyant sur l’utilisation d’un questionnaire standardisé mis au point par les services américains et censé être distribué à l’ensemble du territoire allemand occupé, la dénazification prit la forme d’enquêtes plus ou moins poussées puis d’évaluations réalisées par des commissions composées de « bénévoles politiques » dans des conditions matérielles très compliquées et auxquelles devaient se soumettre tous les anciens membres du parti national-socialiste ou de toute organisation de masse du IIIe Reich (de la SS au Secours populaire national-socialiste en passant la SA) âgés de plus de 16 ans. Ces enquêtes donnèrent lieu à des décisions contestées et ouvrirent la voie à des recours, à des procédures de réhabilitation et de réintégration qui prirent souvent du temps mais s’achevèrent globalement au début des années 1950.

Mais au-delà de sa dimension bureaucratique, la dénazification fut peut-être d’abord et surtout une expérience émotionnelle très intense. Phénomène social majeur de la sortie de guerre, elle produisit un régime émotionnel7 partagé par des millions d’Allemands. Comme le soulignait Lucien Febvre dans un article pionnier publié en 1941, les émotions, à l’instar des maladies virales, sont « contagieuses », et les énoncés émotionnels contenus dans les journaux intimes ou les archives nous permettent d’exhumer en partie cette « vie affective d’autrefois »8. Les mots traduisant l’état émotionnel de la personne et son rapport au monde qui l’entoure expriment au-delà du cas individuel un rapport collectif au politique.

Or, la configuration de l’après-guerre a bien produit une économie émotive9 spécifique, fondée principalement sur l’incertitude du lendemain, l’anxiété, la colère et l’injustice. Celle-ci se répandit comme une traînée de poudre à l’ensemble du territoire allemand dès les premiers jours de l’été 1945 dans le contexte d’une société de l’effondrement contribuant à former une communauté émotionnelle de victimes10.

Dans le même temps, la dénazification a représenté pour des centaines de milliers d’Allemands un premier moment de confrontation avec le passé récent et donc de travail culturel du nazisme. Réhabilitée depuis quelques années dans le champ de la psychologie collective11, la notion freudienne de Kulturarbeit repose sur l’hypothèse optimiste selon laquelle un individu est capable de contempler avec lucidité son rapport intime au mal. On peut se demander dans quelle mesure la dénazification a pu être cette tentative première d’un progrès individuel collectif visant à affronter de manière plus ou moins profonde son rapport au nazisme.

Ce travail exigeant ne pouvait être qu’un exercice ardu, incomplet, souvent douloureux, qui, en retour, a suscité des postures de défense exprimées sous la forme de critiques, voire de rejets de la procédure épuratoire. Dans quelle mesure ce travail culturel a-t-il produit dans un premier temps du déni, des mensonges ou des omissions ? Quel que soit le regard porté sur le bilan de cette entreprise, ce travail culturel a bien commencé dès le printemps 1945 au milieu des ruines et dans une société encore sous le choc de la défaite. Depuis, ce « Big Bang épuratoire », tel un univers en expansion, continue de se dilater et n’a jamais cessé de produire des effets sociopolitiques. Ainsi, la dénazification continue d’exposer régulièrement l’Allemagne contemporaine aux effets de ses radiations mémorielles.




Une mémoire encore chaude

Au-delà de l’instrumentalisation actuelle de l’histoire par la Russie poutinienne, il est frappant de constater que la dénazification est loin de constituer aujourd’hui un objet « froid » de l’histoire du temps présent12. Plus de soixante-quinze ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, la « charge radioactive » de ce processus épuratoire ne semble pas diminuer au fur et à mesure que le temps passe.

De fait, la dénazification, en tant que lieu de mémoire, continue d’alimenter l’espace politique et médiatique de l’Allemagne réunifiée, des procès de Francfort de 1963 à la célèbre gifle infligée le 7 novembre 1968 par la militante franco-allemande Beate Klarsfeld au chancelier ouest-allemand Georg Kurt Kiesinger, jusqu’aux scandales les plus récents.

La dénazification est semblable à ces trains de vagues qui prennent naissance dans un passé de plus en plus lointain – celui de la sortie de guerre –, mais qui sous l’action d’entrepreneurs de mémoire – la famille, les médias, les artistes, une institution – viennent se briser régulièrement sur les rivages de notre temps présent. Ses mouvements sont plus ou moins vifs. L’intensité de ces vagues mémorielles n’est d’ailleurs jamais homogène dans le temps.

Au début des années 1970, l’ouvrage désormais classique de l’historien Lutz Niethammer sur la dénazification en Bavière n’avait pas encore trouvé son public13, comme si la dénazification était étrangement tombée dans le trou de mémoire de la décennie des « années de plomb ». Dans la préface de la nouvelle édition de 1982, publiée sous le titre plus accrocheur (et donc forcément plus réducteur) d’Usine à suivistes, l’historien allemand alla même jusqu’à parler de « non-seller absolu » pour qualifier le premier tirage de 197214.

Néanmoins, depuis près de soixante ans, l’opinion publique allemande est sans cesse confrontée à la même question, alimentée dans le champ médiatique par le carburant toujours efficace des scandales publics : comment la dénazification a-t-elle pu se transformer en une gigantesque opération de réhabilitation et de réintégration d’un certain nombre de nazis ? À chaque fois, le scandale représente un de ces « moments effervescents » qui produit instantanément une charge émotionnelle brève très forte, dans la mesure où il vient lever une part d’ombre d’un personnage public, d’une entreprise ou d’une institution.

En fait, le scandale vient fonctionner comme un test de valeurs morales socialement partagées15 : dans quelle mesure le nazisme, en tant que signature du mal absolu, permet-il au champ médiatique allemand de réaffirmer un attachement collectif aux valeurs démocratiques et humaines, et en creux d’exprimer la crainte de les voir se diluer avec le temps ? Ces tests auprès de l’opinion publique allemande ne cherchent donc pas à produire quelque chose de nouveau16, mais à vérifier que les valeurs fondées sur une mémoire négative restent intangibles et que le scandale lancé ne produise pas une indifférence générale17.

Ainsi, en 2016, une nouvelle polémique – cette fois autour du romaniste Hans Robert Jauss – dépassa le cercle étroit des universitaires pour obtenir une très grande audience nationale. L’engagement, longtemps caché, au sein de la SS de ce grand spécialiste de la littérature française, reconnu internationalement pour sa théorie esthétique de la réception, conduisit les instances de l’université de Constance à commanditer une enquête historique indépendante. Celle-ci prouva, sur la base de matériaux archivistiques, que l’implication de Jauss dans cette structure policière criminelle fut réelle et bien plus importante que celle, par exemple, du jeune Günter Grass18.

Quatre années plus tard, en février 2020, à la suite de l’attentat antisémite de Hanau et dans le contexte de la présence depuis 2017 au Parlement du parti d’extrême droite Alternative für Deutschland (AfD), la publiciste allemande Margarete Stokowski lança dans l’hebdomadaire Der Spiegel un appel pour une « dénazification sans délai19 ».

Ce plaidoyer était une manière provocatrice d’appeler à mettre un terme à une forme d’aveuglement collectif20 et à purger de toute urgence certains secteurs clés de l’État allemand de toute forme d’adhésion à l’extrême droite, comme l’ont montré des scandales autour des polices régionales, des services du renseignement intérieur ou de l’armée.

Bref, au-delà de l’instrumentalisation faite par la Russie, la dénazification ne cesse de traverser et de revenir hanter le champ politico-médiatique allemand. Elle est ancrée de plain-pied dans notre temps présent en dépit de la disparition progressive de son milieu de mémoire, c’est-à-dire de ses acteurs et de ses témoins. Souvent associée à une position anachronique de surplomb moral, cette mémoire collective se caractérise essentiellement aujourd’hui par une dimension négative : la dénazification, ce serait avant tout l’histoire d’un échec que certains historiens qualifient même de « total21 ».








1. Georges Burdeau, L’État, Paris, Seuil, 1970, p. 32.

2. Intervention de Vladimir Poutine, 24 février 2022. Traduction du discours disponible sur le site de La Revue politique et parlementaire : https://www.revuepolitique.fr/intervention-du-president-poutine-24-fevrier-2022/.

3. « Statement on the War in Ukraine by Scholars of Genocide, Nazism and World War II », Jewish Journal, 27 février 2022 : https://jewishjournal.com/news/worldwide/345515/statement-on-the-war-in-ukraine-by-scholars-of-genocide-nazism-and-world-war-ii/.

4. Nicolas Werth, Poutine, historien en chef, Paris, Gallimard, 2022.

5. Staatsarchiv Freiburg, C 5/1 1319, Entnazifizierung, 1946, non paginé.

6. Christian Meier, Das Gebot zu vergessen und die Unabweisbarkeit des Erinnerns. Vom öffentlichen Umgang mit schlimmer Vergangenheit, Berlin, Siedler, 2012.

7. Voir l’ouvrage classique de l’histoire anglo-saxonne des émotions, traduit tardivement en français, de William M. Reddy, La Traversée des sentiments. Un cadre pour l’histoire des émotions, 1700-1850, trad. de l’anglais par S. Renaut, Dijon, Les Presses du réel, 2019. Voir aussi, pour la tradition française de l’histoire des sensibilités, Alain Corbin et Hervé Mazurel (dir.), Histoire des sensibilités, Paris, Puf, 2022.

8. Lucien Febvre, « La sensibilité et l’histoire. Comment reconstituer la vie affective d’autrefois ? », Annales d’histoire sociale, t. 3, no 1-2, 1941, p. 5-10.

9. Sophie Wahnich, « De l’économie émotive de la Terreur », Annales. Histoire, sciences sociales, vol. 57, no 4, 2002, p. 889-913.

10. Sur le concept de communauté émotionnelle, voir Barbara. H. Rosenwein, Emotional Communities in the Early Middle Ages, Ithaca, Cornell University Press, 2006.

11. Nathalie Zaltzman, L’Esprit du mal, Paris, L’Olivier, 2009.

12. Charles S. Maier, « Mémoire chaude, mémoire froide. Mémoire du fascisme, mémoire du communisme », Le Débat, no 122, 2002, p. 109-117.

13. Lutz Niethammer, Entnazifizierung in Bayern. Säuberung und Rehabilitierung unter amerikanischer Besatzung, Francfort-sur-le-Main, Fischer Verlag, 1972.

14. Lutz Niethammer, Die Mitläuferfabrik. Entnazifizierung in Bayern, Bonn, Dietz Verlag, 1982.

15. Voir à cet égard l’article pionner d’Éric de Dampierre, « Thèmes pour l’étude du scandale », Annales. Économies, sociétés, civilisations, vol. 9, no 3, 1954, p. 328 -336. Il écrit notamment en parlant du scandale (p. 335-336) : « Il est la pierre de touche de ces valeurs, ce test qui montre que ces valeurs ne sont pas indifférentes, qu’elles se survivent toujours comme valeurs. »

16. Damien de Blic et Cyril Lemieux, « Le scandale comme épreuve. Éléments de sociologie pragmatique », Politix, 2005, no 71, p. 9-38.

17. Alexandra Oeser, Enseigner Hitler. Les adolescents face au passé nazi en Allemagne : interprétations, appropriations et usages de l’histoire, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2010.

18. Ottmar Ette, L’Affaire Jauss. Les chemins de la compréhension : vers un avenir de la philologie, trad. de l’allemand par Robert Kahn, Mont-Saint-Aignan, Presses universitaires de Rouen et du Havre, 2019.

19. Margarete Stokowski, « Entnazifizierung jetzt! », Der Spiegel, 25 février 2020 (https://www.spiegel.de/kultur/entnazifizierung-jetzt-a-abd8be99-6974-403d-b214-14a6d392ce8e).

20. Hélène Miard-Delacroix, « Éditorial. L’Allemagne a produit son propre aveuglement face à l’extrême droite », Allemagne d’aujourd’hui, no 231, 2020, p. 3-4.

21. David Art, The Politics of the Nazi Past in Germany and Austria, Cambridge, Cambridge University Press, 2006, p. 53.





CHAPITRE II
L’histoire d’un échec




Une production historiographique très dense

Ce « passé qui ne passe pas » a fait l’objet depuis les années 1950 de nombreux travaux scientifiques, produits d’abord par des spécialistes américains de science politique1 puis par des historiens allemands et internationaux. Jusqu’à présent, la recherche a principalement étudié la genèse, le développement et la mise en œuvre de cette gigantesque entreprise bureaucratique, et ce dans le moindre détail.

Cela a donné naissance à une imposante bibliothèque postnazie. Cette quantité d’études historiques témoigne de manière éclatante d’une chose : la dénazification constitue un objet historiographique établi, produisant à partir de multiples entrées possibles un récit historiographique stabilisé. Elle a été saisie selon une logique qui a pu être tour à tour spatiale – à l’échelle d’une ville2, d’une région3, d’une zone d’occupation4 –, socioprofessionnelle – des juristes5 aux professeurs d’université en passant par les médecins –, ou selon une logique de champ – la culture6, les Églises, l’université7, la banque8, l’enseignement9, l’industrie…

Elle constitue donc un objet de recherche labouré par des générations de chercheurs et complété depuis maintenant une bonne quinzaine d’années par une approche d’histoire institutionnelle attentive aux trajectoires individuelles de réintégration. À l’ère de la transparence mobilisée comme outil de communication politique, de grands ministères régaliens – à commencer par ceux des Affaires étrangères10 et de l’Intérieur – ont ouvert leurs archives et mandaté des commissions d’historiens pour travailler sur les effets de continuité et de réintégration des anciens dénazifiés en RFA et en RDA, à tel point que l’étude de la dénazification est devenue impensable sans une analyse quasi simultanée du processus de désépuration11. D’autres enquêtes relatives aux ministères des Finances ou de la Santé ont suivi.

Mais au fond, quelle que soit la perspective choisie, la dénazification est examinée aujourd’hui essentiellement sous l’angle de l’échec, comme si les attentes morales contemporaines en termes de justice réparatrice prenaient le pas sur la volonté de saisir la réalité d’un processus chaotique, complexe et non linéaire.

De cette lecture aujourd’hui hégémonique marquée par le sceau de l’échec se dégage la plupart du temps une double conclusion : la responsabilité, voire la faillite partagée des Alliés et des Allemands, même si cet échec varie légèrement en fonction des zones d’occupation et découle d’une pluralité de facteurs. Le travail culturel voulu par les architectes de la dénazification a été remplacé par un investissement dans le travail productif à l’époque du miracle économique. Il aurait été jugé secondaire en raison de l’émergence de la guerre froide où la lutte anticommuniste remplaçait l’unité antifasciste. Ce discours de l’échec est aussi relayé par la littérature contemporaine allemande, comme l’illustre en 2017 le roman-fleuve de Chris Kraus, La Fabrique des salauds, qui mobilisa pour ce faire une écriture mêlant cynisme, ironie et gravité12.

Il s’appuie sur des chiffres qui ne font que conforter cette impression. À l’échelle des zones d’occupation occidentale, le bilan des condamnations établi au début des années 1950 était faible au regard des plus de 3,6 millions de cas traités. Pour la catégorie des coupables principaux, le taux de condamnation ne dépassait pas les 0,17 % dans la zone américaine et les 0,002 % dans la ZOF. Le pourcentage de suspension des procédures (incluant les amnisties) s’élevait à 33 % en zone américaine, 29 % en zone britannique et 52 % en ZOF13.

On échoue toujours par rapport à quelque chose, en l’occurrence ici par rapport à un objectif clairement affiché pendant la guerre, selon lequel les membres de la coalition antihitlérienne entendaient purger l’Allemagne de douze années de national-socialisme et de ses traditions militaristes. Ainsi, l’échec de la dénazification, souvent confondu avec l’objectif de rééducation, est rapidement devenu un secret de polichinelle, et ce dès les années 1946-1947, alors même que le processus était en cours.

Dès le printemps 1946, un an avant de postuler le « droit à l’erreur politique14 », Eugen Kogon, sociologue allemand et survivant du camp de concentration de Buchenwald, écrivait dans la conclusion de son livre sur l’État-SS que la politique alliée fondée sur la thèse de la culpabilité collective des Allemands était un fiasco15.




Un discours précoce sur l’échec

La dénazification s’est donc construite presque dès le départ comme un lieu de mémoire négatif16. On a mesuré très rapidement cet échec à la politique de réintégration d’anciens nazis et à cette idée selon laquelle les « gros nazis » auraient été moins touchés que les « petits ». Le langage courant a bien enregistré ce sentiment d’injustice au travers d’une expression populaire à l’époque de la dénazification : « Les grands sont blanchis et les petits sont pendus17. » Ce « fiasco » fut aussi rapidement reconnu par les autorités d’occupation, mais aussi par une série d’écrivains et de publicistes allemands ou étrangers.

Le 5 janvier 1946, trois mois avant la proclamation de la loi de libération du national-socialisme et du militarisme du 5 mars 1946, le gouverneur général américain Lucius D. Clay reconnut déjà publiquement l’échec du processus en cours à l’occasion de la 14e séance du Conseil des Länder (Länderrat) régional de la zone d’occupation américaine18 :

Il apparaît de plus en en plus évident que le processus de dénazification est utilisé davantage pour ramener et réhabiliter le plus de personnes possibles dans leurs anciennes fonctions que de condamner les coupables19.


Ces formes publiques précoces de reconnaissance de l’échec furent relayées par les journaux et la radio ou lors de conférences publiques. La perception d’un échec quasi immédiat de la dénazification nourrit par ailleurs un profond sentiment d’injustice ressenti par une large majorité de la population allemande et capté par l’écrivain nationaliste Ernst von Salomon dans son best-seller de 1951 Le Questionnaire.

Cet « objet » iconique de la dénazification était étroitement et globalement associé à une expérience jugée traumatisante ou humiliante par des millions d’Allemands. Ces sentiments s’étalaient dans les articles de la presse locale comme régionale, les journaux intimes ou les essais de l’époque. Ils s’incarnaient également dans les blagues faites sur la dénazification, qui fonctionnent en tant que traces culturelles comme autant de sémaphores du rapport que les Allemands pouvaient entretenir au monde et qui sont autant de « signes d’identité » partagés. L’humour de l’époque donne en effet indirectement à voir cette cohésion sociale unissant dans l’adversité les dénazifiés. L’une des blagues qui circulait beaucoup à Berlin en 1946 mettait en scène deux hommes dans la rue. Le premier s’adresse au second occupé à balayer le trottoir :


— Dis, pourquoi est-ce que tu balaies ?

— Je balaie parce que j’étais membre du Parti.

— C’est drôle. C’est justement parce que j’étais membre du Parti que j’ai dû arrêter hier de balayer puisque je n’ai plus le droit de travailler comme employé municipal20.



À partir des années 1960 et des effets politico-culturels produits par le procès Eichmann, ce discours de l’échec n’a cessé de se renforcer au fur et à mesure que le national-socialisme devenait l’incarnation la plus élevée du Mal.




Refaire de la dénazification une énigme de l’histoire

En dépit d’une politique historico-mémorielle allemande considérée souvent comme exemplaire, la dénazification reste encore aujourd’hui marquée par cette image globalement négative. À l’échelle de nombreuses familles allemandes, elle demeure un tabou, une forme de mémoire empêchée dont les mécanismes mériteraient une étude en soi.

S’attacher à analyser la dénazification comme une expérience, c’est chercher, à partir de la masse documentaire à disposition et qui dort dans les archives régionales, à interroger un certain nombre d’idées reçues et à rouvrir ce dossier.

Refaire de la dénazification une énigme, c’est, pour reprendre l’expression de l’anthropologue Clifford Geertz, « comme essayer de lire un manuscrit étranger, défraichi, plein d’ellipses, d’incohérences, de corrections suspectes et de commentaires tendancieux21 ». Quelle est alors sa potentielle plus-value par rapport aux nombreuses monographies individuelles et aux ouvrages de synthèse de grande qualité publiés ces dernières années sur ce sujet22 ? Quelles connaissances supplémentaires le lecteur parviendra-t-il à tirer de la lecture de cet ouvrage qui ne prétend nullement à l’exhaustivité ?

Le point de départ est simple : ce livre est une invitation aux lecteurs à faire un pas de côté et emprunter le sentier d’une histoire des expériences de la dénazification attentive aux acteurs et aux émotions. D’où la volonté explicite de laisser longuement s’exprimer ces citoyens allemands et de prendre au sérieux cette confrontation contrainte au passé nazi. Dans quelle mesure la dénazification a-t-elle bien marqué le début d’un travail culturel et donc d’un changement de culture politique qui ne s’est évidemment pas réalisé du jour au lendemain ?

Plutôt que d’analyser par le haut l’histoire d’un processus imparfait et finalement marqué par une logique à la fois pragmatique et idéologique de réintégration dans le contexte de reconstruction et de guerre froide naissante, j’entends partir sur les traces écrites plus ou moins véridiques laissées par des gens ordinaires qui furent au cœur de cette immense entreprise épuratoire. La dénazification a conduit des femmes et des hommes plus ou moins célèbres – du réalisateur Veit Harlan à Oskar von Hindenburg en passant par un chirurgien de Hambourg, un boulanger de l’arrondissement de Pankow à Berlin ou un agriculteur du pays de Bade – à se confronter à leur passé nazi, à se défendre devant des commissions ou des chambres d’épuration, à subir des formes de mise à l’écart symbolique ou concrète, et à entreprendre des opérations de réhabilitation.

Plutôt que d’étudier la dénazification comme une politique publique systémique caractérisée par un double mouvement quasi synchrone d’épuration et désépuration, je fais le choix de partir de cette myriade d’expériences humaines, c’est-à-dire de ces innombrables histoires de vie impliquant différents acteurs de tous âges et des deux sexes qui firent la dénazification et qui paradoxalement restèrent souvent dans l’ombre des études historiques : les enquêteurs, les membres des commissions, les témoins attestant de la bonne morale de tel ou tel individu, et évidemment les requérants qui furent condamnés, stigmatisés, dégradés, rejugés, réhabilités.

Ces expériences souvent traumatisantes s’accumulèrent dans un laps de temps très court (en majorité à peine quatre années, de 1945 à 1949), tout en s’inscrivant dans un contexte matériel très difficile, celui d’une société de l’effondrement.
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